RÉFLEXIONS 


CONTRE  LE  RAPPORT 


D U C”.  LA  N J U I N À I S,  1 


Sur  les  Lois  des  5 Brumaire  et  17  Nivôse. 


r 


Vous  avez  entendu  , vu  et  lu  le  rapport  et  projet  d# 
décret  contre  les  lois  des  5 Brumaire  et  17  .Nivôse  sur 
les  successions. 

Ces  lois  sont-elles  bonnes  ? avez-vous  pu  et  dû  le« 
faire  ? pouvez-vous  et  devez-vous  les  rapporter  ? C’est 
ce  que  dans  votre  sagesse  vous  avez  à approfondir. 

Nulle  difficulté  que  ces  lois  sont  bonnes  en  elles- 
mêmes  5 tout  le  monde  en  convient  et  est  forcé  d’en 


convenir. 

Nulle  difficulté  encore  que  vous  pouviez  et  déviés 


en  faire  reporter  l’effet  jusqu’au  14  juillet  1789. 


Je  conviendrai  avec  le  citoyen  rapporteur  y qu’em 


général  une  loi  ne  peut  avoir  d’effet  avant  elle  et  régler 
le  passé , mais  il  faut  aussi  qu’on  convienne  qu’il  est  des 
exceptions  à cette  règle  générale. 


Le  principal  objet  de  la  loi  est  la  sûreté  des  personne» 
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dans  la  société  , le  maintien  des  propriétés  parmi  les 
membres  qui  la  composent.’ 

Si  elle  doit  prévenir  les  outrages  qu’on  pourroit 
faire  àùxf  personnes  , elle  doit  aussi  atteindre  ceux 
qui  aeiarieur  aurotent  ete  faits  ^ si  elle  doit  empêcher 
qu’on  attente  aux  propriétés , elle  doit  de.  même  ré- 
parer les  injustices  déjà  commises. . . . Cependant,  qu’il 
3î’ existât  pas  de  loi  positive  ét  prohibitive  , les  contrats 
les  plus  opposés  au  droit  naturel , les  effets  les  plus 
évidens  de  la  fraude  et  de  la  violence  devroienfc  être 
maintenus  s les  crimes  contraires  aux  premières  inspi- 
rations de  la  nature  , l’homicide  ^ le  pillage  ,,  l’incen- 
dip  et  le  vol  , ne  pourvoi  eut  être  punis  , parce  qu’ils 
aüroient  devancé  de  quelques  jours  l’existence  de  la  loi 
qui  les  aurait  défendus-. 

Un  pareil  système  sero'it  absurde  et  révoltant. 

Il  n’en  est  pas  du  législateur  comme  d’un  juge  qui 
a ses  règles  tracées  par  la  loi  $ il  ne  peut  s’en  écarter  f 
et  il  faut  qu’il  se  renferme  dans  le  cercle  qui  lui  est 
circonscrit.  Ainsi , le  voleur  ne  pourroit  être  par  lui 
condamné  à restitution,  s’il  n’v  avoit  uoint  de  loi  oui  le 
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tt  Ae  frapper  de  nullité  toutes  les  dispositions  désa- 
vouées par  la  nature  , la  justice  et  là  politique,  di£ 
moment  où  la  volonté  générale  a réclamé  Contre» 

On  invoque  le  sentiment  des  publicistes  ; on  Pap- 
plique  mal  ; je  l’invoque  aussi  , et  c’est  d’après  eu* 
que  je  parle. 

« Quand  Un  législateur  , dit  Montesquieu,  Va  jus<> 
» qu’à  se  permettre  de  donner  un  effet  rétroactif  à se* 
» lois  nouvelle! , n’est  jamais  que  pour  venir  aie 
» secours  des  lois  antérieures  5 alors  il  en  étend  le* 
» effets  sur  les  cas  qu’elles  n’a  voient  pas  prévus  : mais 
» il  ne  faut  que  rarement  de  ces  lois  à deux  fin*  , qui 
» portent  sur  le  passé  et  sur  l’avenir.  x>_ 

Domat  : ce  Les  lois  naturelles  ayant  leur  justice  el 
» leur  autorité  , qui  est  toujours  la  même,  elles  rè- 
» glent  egalement , et  l’avenir  , et  tout  ce  qui  peut  "f 
» avoir  de  passé....... 

» Quant  aux  lois  arbitraires , lorsqu’il  en  survient 
de  nouvelles,  les  affaires  pendantes  et  indécises  se 
» jugent  par  les  dispositions  des  lois  précédentes  , si 
» ce  n’est  que  pour  quelques  motifs  particuliers  le» 
» nouvelles  lois  marquent  expressément  que  leurs  dis» 
» positions  auront  lieu  même  pour  le  passé  , comme 
» si  ces  lois  ne  faisoient  que  rétablir  une  loi  ancienne  p 
» gu  une  règle  de  l* équité  naturelle  , dont  quelque 

30  abus  avoit  altéré  P usage.  33 

Voilà  les  principes  et  des  principes  vrais  ! Il  est  doue 
des  cas  où  le  législateur  peut  donner  un  effet  rétro- 
grade à sa  loi  } et  c’est  quand  elle  est  un  retour  vers  le 
droit  naturel , quand  elle  ne  fait  que  venir  au  secourt 
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^es  lois  antérieures  , les  confirmer  , et  rétablir  une  rè  * 
gle  de  l’équité  naturelle. 

Ces  vérités  étant  certaines  , il  est  incontestable  que 
«ous  ce  rapport  les  lois  des  5 Brumaire  et  17  Nivôse 
ànt  pu  vouloir  que  leur  effet  remontât  jusqu’au  1 4 
juillet  1789. 

En  effet,  les  successions  en  général  , et  sur-tout  en 
ligne  directe  , sont  fie  droit  naturel  i c’ëst  une  de  ces 
vérités  qu’il  n’est  pas  permis  dé  nier. 

Lisez  tous  les  publicistes , lisez  Domat  $ il  vous 

dit  : 

cc  L#  premier  ordte  de  succéder  , qui  appelle  les  en- 
30  fans  à la  succession  de  leurs  parens  , est  tout  naturel, 
» comme  une  suite  de  l’ordre  divin  qui  donne  la  fie 
» aux  hommes  par  la  naissance  qu’ils  tiennent  de  leurs 
» parens  5 car  , comme  la  vie  est  un  don  qui  rend  néfc 
» cessaire  l’usage  des  biens  temporel»,  et  que  Dieu  le* 
•a»  seconde  par  un  second  bienfait , qui  est  une  suite  de 
ce  premier  r il  est  naturel  que  les  biens  étant  un 
y>  accessoire  de  la  vie  , ceux  des  parens  passent  aux 
a»  enfans  , comme  un  bienfait  qui  doit  survivre  celui  de 
» la  vie  $ et  cette  règle  , qui  est  également  de  la  loi 
» divine  et  des  lois  humaines  , est  si  juste  et  si  natu» 
» relie  , qu’elle  est  gravée  dan*  le  fond  de  tous  les  ('es- 
j>  prits. 

Ce  principe  est  incontestable  : aussi  , dans  tous  les 
temps  et  chez  tous  les  peuples  policés  , les  successions  , 
6ur-tout  de  père  et  mère  , ont  été  regardées  comme  le 
patrimoine  naturel  et  «acre  des  enfans  j et  il  n’était  pas 


besoin  de  lois  pour  les  leur  déférer  , mais  il  en  étoii 
besoin  pourries  leur  ôter . 

Le  mode  des  partages  a pu  être  une  des  bisarrerie® 
et  de  l’arbitraire  des  lois  positives  5 Biais  il  n’en  est  pa.9 
moins  vrai  que  les  successions  sont  de  droit  natuiel  9 
c’est-à-dire  , que  les  enfans  sont  naturellement  les  lié* 
riiiersde  leurs  paren»  , et  par  suite,  que  le  partags 
ég&lentr’eux , est  de  droit  naturel* 

E11  effe£  , étant  égaux  en  naissance  y et  la  nature  lejif 
donnant  un  droit  égal  à ces  mêmes  succession»  , tout 
doivent  les  partager  également. 

Les  lois  qui  ont  rétabli  eette  égalité  de  partage  sont 
donc  des  lois  justes  , sages  et  naturelles , qui  préexis* 
t oient  et  étoient  gravées  dans  tous  les  esprits  avant 
leur  développement  , et  par  conséquent  vous  avez  ptl 
çn  faire  remonter  l’effet  jusqu’au  14  juillet  1789. 

En  le  faisant , vous  n’avez  fait  que  réparer  l’injustic® 
des  abus  existans  , proclamer  les  droits  de  la  nature  * 
les  faire  revivre  , venir  au  secours  de  ces  lois  primi* 
t ires  , en  étendre  les  effets  , les  confirmer  , et  rétablit 
une  régie  de  P équité  naturelle  , dont  l’usage  étoit  ah 
1ère  par  des  lois  abusives  et  oppressives. 

Vous  avez  regardé  le  passé  , vous  avez  vu  le  vol 
fait  aux  droits  de  la  natur»  , les  injustices  et  les  abu» 
existans 5 vous  y avez  remédié,  et  vous  n’aurez  pas 
failli  , parce  que  , reportant  vos  regards  paternels  ju*« 
qu’au  14  juillet  1789  , vous  aurez  rétabli  dan»  leur® 
droits  des  enfans  malheureux  et  injustement  dépouillé» 
en  vertu  de  lois  barbares  et  tyranniques. 

Dans  d'autre»  instans , la  législateur  n’a-t-il  pi# 
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^davantage?  n’a -t-  il  pas  dépouillé  le  eWvé  d 
ses  biens  , le  fisc  de  tous  les  droits  échus  le  n § <S 
t-eaefiefde  ses  droits  fëodau*  , 

arrérages  même  dus?  A-t-on  réclamé  contre  ces  effet 
très-retroactifs  ? 1 

Il  existait  des  lois  qui  !es  autorisoient  des  tif 

t,  r““  T‘Tm  i 

Pnete  5 cependant  le  législateur  n’a  nîs  M P™ 
par  ces  considérations  , mais  il  a vu  que  le  .jl  in  “ 
ces  propriétés  et  droits  étoit  abusif  mie  , , ^ ** 

Wicdevoit  l’emporter,  et  il  I’a  p,’  ? Ie  sa!ut  P«- 
affets.  ’ ‘lla  detruit  tous  se. 

Et  ici,  parce  que  quelques  aînés  et  frères  auroient 
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successions  échues  depuis  ie  ,4  Ju;î]et  g . 
r un  vingt-cinquième  des  individus , e-  nue  fa  * 

r :rie  dre; “ons  *■*  & c; 

tout  serait  Weversd,  &,  **  * vî£ 

«crareur  ébranlées  , et  l’orri„ /,  . “c*rf,£f 

,rv , , V L ordre  interverti . r Fcf  ^ 

L-rellr?6  £îIUi  dU  ClCTêé  ! dU  &c  **  proprié- 

*w;Æer°1  parur  unpriiicip*p,ü« 

1r  - 1.7  * e que  celui  des  autres  ? Est-ce  mi» 
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tous  les  docteurs  et  iéinWc  s 


(-7  ) 

que  cette  inégalité  n’étoit  pas  contraire  au  droit  na- 
turel*. . . ?Etla  loi  qui  auroit  réformé  cet  abus  , et  qui 
auroit  voulu  le  faire  cesser  à partir  du  *4  Juillet  17%,* 
«eroit  immorale  et  monstrueuse  ! c’est  ce  qui  ne  petit  se 
concevoir. 

Je  lis  dans  le  rapport  : cc  Pourquoi  ne  faire  remonter 
qu’a  cette  époque  l’effet  des  lois  des  5 Brumaire  et 
17  Nivôse,  puisque  le  droit  naturel  n’exisioqt  pas 
moins  avant  ? » 

La  réponse  est  simple  ; L©  droit  naturel  est  bien  de 
tous  les  temps  , il  est  inaliénable  et  imprescriptible  j 
mais  si  des  lois  en  empêchent  l’exercice  et  l’usage  , 011 
ne  peut  reporter  l’effet  de  ce  droit  qu’au  moment  où 
l’on  réclame  contre  , où  l’on  déclare  qu’on  n’en  veut 
plus  i or,  c’a  été  le  14  Juillet  que  la  nation  a déclaré 
rentrer  dans  ses  droits  et  a reconquis  sa  souveraineté  5 
c’est  le  1 4 Juillet  et  le  4 Août  que  la  liberté  , Léga- 
lité et  les  droits  de  l’homme  ont  été  proclamés  5:  où 
toutes  prérogatives  , privilèges  et  distinctions  ont  été 
anéantis  ^ où  enfin  le  régime  féodal  a été  détruit  avec 
ses  dépendances  et  conséquences:  c’est  donc  à cette  épo- 
que mémorable  , et  non  auparavant , que  vous  avez  pu 
et  dû  faire  remonter  Légalité  de  partage  , et  triompher 
les  lois  dé  la.  nature.  v 

Peu  importe  que  dans  ces  momens  il  n’y  ait  pas  en 
de  loi  nouvelle  qui  ai  t abrogé  nommément  les  lois  qui 
yégloient  les  successions  , et  que  l’assemblée  consti- 
tuante , par  ses  décrets  des  1 5 Mars  1790  et  8 Avril 
ijgi.  | ait  fait  entendre  que  l’égalité  de  partage  aLau? 
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roi t Tien  qu©  pour  les  successions  à écheoir  ; von»  n*e» 
deviez  pas  moins  faire  ce  que  vous  avez  fait. 

Pour  cet  effet , pensez  , citoyens,  à la  grandeur  d# 
la  mission  que  vous  remplissez  : vous  n’êtes  pas  ic* 
fies  juges  , mais  les  mandataires  de  la  nation  , cqnvo- 
ques  et  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  , pour  régénérer 
le  gouvernement  , réparer  les  injustices  , réformer  1»» 
abus  et  les  lois  mêmes. 

Gomme  juges  , n’y  ayant  pas  de  loi  le  i4  Juillet  et 

4 Août  1789  , dérogatoire  et  abrogatoire  des  lois  des 
successions  , et  les  décrets  des  j 5 Mars  1790  et  8 Avril 
s79i  l’ordonnant  l’égalité  de.  partage  que  pour  les 
^accessions  à écbeoir  , avec  des  exceptions  encore  qui 
en  empêchpient  l’effet  , vous  auriez  été  tenus  de  vous 
y conformer  et  de  les  suivr  e , quoique  vous  en  eussiez 
appereu  l’injustice. 

Comme  législateurs^  au  contraire  , placés  au-dessu» 
de  ces  lois  , vous  notiez  pas  tenus  d’y  obéir , puis- 
que même  vous  êtes  appelés  pour  les  réformer  , corri- 
ger et  entendre,  ou  pour  les  changer  entièrement  et 
en  faire  de  nouvelles  si  vous  le  trouvez  juste  et  conve- 
nable pour  le  bonheur  commun. 

Ainsi  > c’est  parce  qu’il  n’y  auroifc  pas  eu  de  loi» 
dérogatoires  aux  lois  anciennes,  pour  les  suscessioneç 
c’est  parce  hue  les  décrets  des  i5  Mars  1790  tt 

5 Avril  178:1  n’auroient  ordonné  le  partage  égal  , 
que  pour  celles  à venir  , avec  des  exception»  qui  en 
‘parai  y soient  l’effet  5 que  vous  ayez.  pesé  dans  votr» 

âges  se  ,,qu,e  ces  lois  étoient  abusives.,  tenoient  encor# 
anciens  .préjugé»  , ét  que.  y ou»  avez  #rdo»!i# 


que  l’égalité  de  partage  devoit  avoir  .lieu,  à partir 
du  i4  Juillet  1789  , nonobstant  toutes  lois , coutumes  , 
donations  , testa  mens  et  partages  déjà  faits. 

Ces  lois  bizares,  contradictoires  et  disparates,  qui 
vouloient  l’égalité  des  partages  et  ne  la  vouloient 
pas , qui  vouloien-f:  qu’elle  existât  pour  les  I uns  et 
non  pour  les  autres , ne  pouvoient  subsister  telles 
qu’elles  étoient,  vous  les  deviez  repliement  frapper 
de  nullité,  ou  plutôt  étemkej  leurs  principes j et 
abolir  leurs  exceptions  injurieuses  à la  nature. 

En  vain  répéter  que  vous  avez  donné  un  effet 
rétroactif  condamnable  à vos  lois , et  que  sous  ce 
second  rapport,  elles  sont  injustes  , funestes  es 
désastreuses. 

Citoyens  législateurs  , réfléchissez  , je  vous  en  con.. 
jure,  sur  l’objection  et  vous  verrez  que  ce  n’est 
qu’un  misérable  sophisme  enfanté  par  l’égoïsme , et 
soutenu  par  la  prévention. 

D’abord,  il  est  certain  que  vos  lois  des  § Bru- 
maire et  17  Nivôse  n’ont  fait  que-  venir  a.u  secours 
des  lois  des  i5  Mars  1790  et  8 Avril  1791  , que 
confirmer  et  corroborer  le  principe  d’égalité  de  par- 
tage par  elle  posé  5 que  l’extendre  , le  dégager  do 
toutes  exceptions,  et  rétablir  une  règle  de  l’équité 
naturelle  , que  des  abus  , des  préjugés , l’arbitraire 
la  tyrannie  avoient  altérée.  Or,  d’après  la  raison, 
tous  les  publicistes  , vous  aviez  la  faculté  et  1* 
ein  pouvoir  de  le  faire. 

En  second  lieu  , vous  ne  perdrez  pas  de  vu© 
que  vous  n’ête»  pas  venùs , encore  un©  fois  , pour  obéi» 
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tux  lois  existantes , mais  pour  les  réformer,  rectifier 
du  extendre , pour  remédier  au  mal , et  réparer  les 
injustices.  Cela  posé,  si  le  partage  inégal  entre  frères 
st  sœurs  étoit  une  chose  injuste  $ si  ce  partage  inégal 
devoit  cesser  du  14  Juillet  1789  , et  si  cependant  il 
a’est  prorogé  pour  certains  cas  , jusqu’au  5 Brumaire 
17  Nivôse,  vous  deviez  réparer  cette  injustice, 
et  dire  que  malgré  les  partages  faits  on  partagera 
de  nouveau  à partir  de  cette  époque. 

Je  fais  cette  hypothèse  : il  vient  une  succession  à 
des  frères  et  sqeurs  $ celles-ci  croyant  avoir  été  lésées  % 
attaquent  Pacte  de  partage  ; elles  le  font  déblarer 
nul , et  ordonner  qu’on  partagera  de  nouveau  , le  ju- 
gement qui  l’ordonne-,  a-t-il  un  effet  rétroactif  ? Non  l 
Et  pourquoi?  Parce  qu’il  est  sensé  ne  faire  que  réformer 
Une  injustice  et  n’accorder  aux  sœurs  que  ce  qui  leur 
appartenoit  avant  lui. 

Dans  le  cas  présent,  n’est- ce  pas  la  même  chose» 
Des  partages,  des  successions,  échus  depuis  le  14 
Juillet  1789  , ont  été  faits  , les  sœurs  ont  été  êxcluses  : 
ç’étoit  une  injustice  $ ces  partages  ont  été  attaqués  5 
des  pétitions  présentées , les  lois  des  5 Brumaire  et 
Ü.7  Nivôse  les  ont  rapporté  , déclaré  |nuls  eî 
ordonné  qu’on  partagera  de  nouveau  à compter  du 
*4  Juillet.  Est- ce  là  un  effet  rétroactif? 

e 'Ces  lois  ont-elîeé  fait  autre  chose  que  de  réfor- 
mer une  injustice  et  des  abus  , que  d’accorder  aux 
fœurs  ce  qu’elles  dévoient  avoir  avant  elles  , et  que 
m qui  leur  app&rienoit  ? 
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Je  conçois  ; des  lois  auroient  un  effet  rétroactif  p 
et  ne  seroient  tolérables  , si  elles  introduisoient  un 
droit  arbitraire  et  absolument  nouveau  , et  vouîoient 
qu’il  s’exerçât  avant  leur  existence. 

Par  exemple  , des  lois  nouvelles  et  positives 
veulent  que  des  effets  , billets  à ordre  et  lettres-de- 
change  , soient  devant  notaire  et  enregistrés  , et  que 
jous  ceux  qui  ne  le  sont  pas  dans  le  moment , soient 
mils.  L’effet  rétroactif  de  pareilles  lois  , seroit  tout 
à la  fois  injuste  , immoral  y tyrannique,  monstrueux 
et  désastreux  : mais  sommes-nous  dans  ce  cas  ? Y 
a-t-il  ici  un  droit  nouveau  , un  droit  arbitraire  et 
positif  : non  ! on  ne  fait  que  faire  revivre  un  droit 
de  l’équité  naturelle  , la  première  de  toutes  le» 
lois. 

On  ne  nous  accorde  que  ce  qui  nous  appartenoit. 
Le  14  Juillet  1789  , toutes  distinctions  , tous  pri- 
vilèges ont  été  annéantis  ; la  justice  , la  liberté  , l’égalité 
et  les  droits  de  l’iiomme  , ont  pris  leur  place.  Non* 
devions  donc  tous  également  jouir  de  leurs  avantages  f 
et  nous  le  devions  de  ce  jour. 

La  loi  d’ailleurs  ( droits  de  l’homme  ) n’est  que 
la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  des 
citoyens  qu’elle  doit  régir  5 à cette  époque  la  volonté 
générale  fut  l’abolition  de  tons  les  privilèges,  de  toutes  le# 
distinctions } fut  la  liberté  et  l’égalité  de  droits  5 
mais  l’égalité  de  partages  entre  frères  et  sœurs  est 
une  des  conséquences  de  l'égalité  de  droits. 

Si  les  décrets  qui  ont  interprété  et  précisé  cette 
'volonté  générale  n’ent  été  rendus  que  quatre 
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après  ; cette  égalité  voulue  , demandée  et  prononcés 
dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  , n’en  devo;t 
pas  moins  avoir  lieu  de  cet  idstant. 

Le  décret  du  4 Août  1789  en  posa  lin-mêîns 
le  principe  5 et  ceux  des  i5  Mars  1790  , 8 Avril 
1791 , 4 Janvier  17983  dgs  $ Brumaire  et  17  Nivôse  , 
a’en  sont  que  les  corolaires  et  conséquences* 

N’y  ayant  plus  de  régime  féodal  , il  n’y  avoit 
plus  ni  distinctions  de  biens  et  de  personnes  , ni 
privilèges  5 nécessairement  nous  rentrions  dans  les 
droits  de  la  nature,  et  le.partage  égal  s’ensuivoit.  Con- 
séquemment, citoyens  législateurs , vos  lois  des  5 Bru- 
maire et  17  Nivôse  n’ont  pas  plus  d’effet  rétroactif, 
qu’un  jugement  sur  des  faits  antérieurs. 

N’est-il  pas  au  surplus,  des  circonstances  où  la 
rigueur  des  principes  doit  le  céder  à la  justice  et 
à l’équité.  L’inégalité  de  partages  entre  frères  et 
aœurs  étoit  une  chose  injuste  , criante  et  révoltante  5 
depuis  des  siècles,  malheureusement,  cette  injustice 
dxistoit , un  moment  heureux  arrive  où  enfin  la  nature 
recouvrant  ses  droits  , l’égalité  de  partage  est  pro- 
clamée et  reportée  au  Juillet  1789. 

Je  suppose  qu’on  eût  fait  fléchir  la  règle  , et 
donné  une  latitude  et  faveur  aux  droits  de  la  nature  , 
mais  étoit-ce  à mettre  en  parallèle'  avec  plusieurs 
«lècles  d’injustices  ? et  pouvoit-on  jamais  eu  arrêter 
trop-tôt  le  cours? 

Si  on  n’eût  pas  reporté  au  1.4  Juillet  1789  t 
l’égalité  de  partage  , c’étoit  quatre  années  de  plug 
d’injustices , d’abus  et  de  vols  faits  aux  droits  de  la 
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nature  , mais  ne  valoit  - il  pas  mieux  les  empêche? 

de  les  laisser  subsister? 

Réfléchissez  , citoyens  législateurs  , que  nous  somme# 
en  révolution  , et  que  le»  principes  tjui  sont  aplicablea 
dans  un  autre  temps  , ne  le  sdnt  pas  aujourd’hui. 

On  sait  cette  maxime  triviale  des  Docteurs 
Loges  futuris  non  autem  praeteritis  dant  formant* 
Mais  ce  n’est  pas  le  cas  de  l’appliquer. 

Quand  il  s’agit  de  changer  la  constitution  d’un 
état  , quand  les  bases  en  sont  posées  et  la  machine 
mêhie  en  mouvement  , le  législateur  qui  en  est 
l’ouvrier , ne  doit-il  pas  voir  encore  si  tous  les 
rouages  vont  bien  , sont  d’accord  , et  s’il  n’y  a 
rien  de  disparate. 

S’il  s’apperçoit  alors  de  quelque  vice  et  défectuosité  ? 
n’est-il  pas  là  pour  y porter  la  main  , corriger  , 
rectifier  , détruire  même.  Mais  ces  changemens  , recti« 
fications  , additions  et  extensions  qui  s’effectuent  $ 
sont- ils  des  rétroactions? 

Le  législateur  ne  fait  que  mettre  les  choses  à la 
place  qu’elles  dévoient  avoir  , redresser  et  niveler  ses 
opérations  , ou  faire  des  additions  5 ce  n’est  a cô 
moyen  qu’un  seul  et  même  tout  , qu’un  seul  et 
même  ouvrage  dont  toutes  les  parties  s’identifient 
et  se  confondent  l’une  dans  l’autre. 

Voilà  notre  position  : la  nation , 1®  *4  Juillet 

et  4 Août  1789  , a exprimé  ses  vœux  , repris  se* 
, proclamé  la  liberté,  l’égalité  , annéanti  tous 
préjugés,  privilèges  et  distinctions,  et  aboli  1© 
regirn#  féodal  , avtc  toutes  6®s  dépendances.  Tels  sont 
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vrage  , le  triomphe  de  ia  justice  , le  retour  au  droit 
naturel , et  l’expression  de  la  volonté  générale  des 
j 4 Juillet  et  4 Août  1789  , dont  l’exécution  avoifc 
été  «retardée. 

Citoyens  législateurs  , prenez  garde  au  piège  qu’on 
tous  tend,  vous  êtes  entourés  d’ennemis  ; vos  plus 
cruels  sont  ceux  qui  vous  obsèdent  et  veulent , â 
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les  fondemens  ou  les  matériaux  qu’elle  a fournis  pour 
les  lois  qu’elle  vouloit  5 'd’après  ces  données,  c’a  été 
à vous  , citoyens  législateurs  , appelles  pour  -les  em- 
ployer utilement,  à remplir  son  but  et  l’expression 
de  la  volonté  générale. 

Les  décrets  des  s5  Mars  1790  et  8 Avril  1791  , 
ïi’ont  fait  ni  l’un  ni  l’autre  : vous  avez  revu  l’ou- 
vrage , vous  l’avez  rectifié  par  votre  décret  du  4 
Janvier  1793,  et  fait  disparoître  les  exceptions  inju- 
rieuses et  outrageantes  qu’il  renfermoit. 

Ce  n’étoit  pas  assez  , réfléchissant  plus  mûrement  , 
vous  vous  êtes  apperçus  qu’il  manquoit  encore 
quelque  chose  que  l’expresion  de  la  volonté  géné- 
rale n’étoit  pas  suivie;  que  les  Français  ayant  déclaré 
vouloir  êtres  libres,  et  proclamé  l’égalité  dès  le  14 
Juillet  1789  , ils  devoient  jouir  de  ces  avantages, 
en  partageant  également  à partir  de  cette  époque  ; 
que  ces  loisn’étoient  pas  assez  expliquées  et  précisées  ; 
et  alors  convaincus  de  ces  vérités  , vous  remplîtes 
cette  tâche  par  vos  décrets  des  5 ^Brumaire  et  j 7 
Nivôse  , et  employâtes  les  matériam!*  qui  a voient  été 
donnés. 

Est-ce  là  un®  rétroaction  , un  crime  , une  mons- 
truosité ? non  , c’est  le -fini  ou  complément  de  l’ou- 
, le  triomphe  de  la  justice  , le  retour  au  droit 


suivant 


veut  , section 
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force  d’intrigues  et  manœuvres’,  vous- faire  rapporter 
les  lois  des  '5  Brumaire  et  17  Nivôse  : s’ils  l’obtien- 
nent , demain , sur  les  mêmes  prétextes  y ils  vou* 
feront  rapporter  le  décret  d’abolition  des  retraits  ligna- 
gers nés  et  ànaitre  , des  droits  féodaux  , des  censives  9 
champarts,  rentes  seigneuriales  et  arrérages  échus,  ceux 
«ur  les  émigrés  , celui  des  8 Mars  1798  et  i5  Avril 


toute  donation  « entre  vifs  ou  à cause  de  mort , même 
t>  celles  faites  par  testament , codicile  , contrat  de 
mariage  et  tous  autres  actes  de  libéralité  , faits 
30  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  s 
» depuis  le  premier  Juillet  ip8()  , soient  nuis  et 

» de  nul  effet ....  et  quantité  d’autres  enfin1.  » 

Tous  ont  , d’après  leurs  principes  et  les  vôtres  9 
citoyen  rapporteur  , un  effet  rétroactif,  ceux  sur-tout 
des  8 Mars  179$  et  1 5 Avril  suivant  , puisque 
leur  effet  remonte  également  jusqu’au  mois  de 
Juillets  1 789  : ils  seroient  à ce  moyen  immoraux  9 
injustes  et  monstrueux , et  par  cela  seul  vous  ne 
pourriez,  vous  refuser  de  les  rapporter  5 mais  que 
resteroit-il  alors  ? Que  deviendroit  le  gouverne- 
ment actuel? Que  deviendriez -vous? Que 

deviendroit  *la  nation  ? Elle  seroit  déchirée  de 

toutes  parts  , mise  en  proie  aùx  dissenssions  domes- 
tiques , livïé  n aux  fureurs  d’une  guerre  intestine  5 
et  , sur  ses  débris  fumants , vous  verriez  se  rétablir 
l’ancien  régime:  voilà  ce  qu’on  veut  et  ce  qu’on  s# 
propose. 


Citoyens  législateurs  , j 


e ne  vous 
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trop  : le  rapport  des  lois  des  5 Brumaire  et  ij 
Nivôse  , entraîne  par  une  conséquence  nécessaire  et 
immédiate  celiji  des  lois  citées  : mais  nous  n’avona 
rien  à craindre  vous  ne  les  rapporterez  pas  , parce 
qu’elles  sont  les  plus  sages  et  les  plus  inviolables  de 
toutes,  et  qu’il  n’y  . a point  réellement  d’effet  rétroactif» 
Ce  sont  vos  principes  , citoyens  , -maintes  fois  voit* 
avez  vous -mêmes  annoncé  et  répété  à la  Franc®' 
entière  qu’il  n’y  en  avoit  point. 

Le  22  Ventôse  , vop.s  vous  exprimâtes  ainsi  a 
CC  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
» le  rapport  de  son  comité'  de  législation  sur  un 
» grand  nombre  de  pétitions  relatives  à la  loi  du  17 
» Nivôse  dernier  , répond,  sur  la  quatrième  question  „ 
» tendante  à ce  que  toutes  successions  ouvertes  avant 
» le  i4  Juillet  1789  , soient  adjugées  aux  héritier® 
» naturels  , quand  il  y aura  procès  subsistant  à cet 
» égard  “ 33 

cc  Que  l’on  ne  sauroit  s’arrêter  à l’dbjet  dont  il 
» s’agit,  sans  mettre  l’effet  rétroactif  en  question, 
» et  que  S’IL  N’Y  EN  A.  POINT  A DATER  DU 
» 14  JUILLET  , PARCE  QUE  LA  LOI  N’A 
» FAIT  QUE  DEVELOPPER  LES  -PRINCIPES 
» PROCLAMÉS  DÈS  LORS  PAR  UN  GRAND 
» PEUPLE  QUI  SE  RESSASISSOIT  DE  SES 
» DROITS,  L’EFFET  RÉTROACTIF  COMMEN- 
» CEROlT  LA  SEULEMENT  OU  L’ON  DEPAS- 
X SEPiOÎT  CETTE  LIMITE.  » 

Vous  citerai-je  encore  yos  -décrets  des  23  Ventôse 


€t  ç Fructidor  , additionnels  à cette  même  loi  , von* 
les  trouverez  calqués  sur  les  mêmes  bases. 

Vous  rapporterai-je  celui  du  même  jour  9 Fruc* 
tidor  , sur  des  questions  relatives  aux  donations  5 
successions  et  substitutions , vous  y verrez  toujours 
"des  mêmes  principes? 

Vous  rappellerai- je  celui  du  19  Thermidor  , su? 
les  successions  des  émigrés  } ceux  des  mois  de...... 

Vous  remettrai-je  enfin  sous  les  yeux  celui  du  11 
Germinal  dernier  ? Ce  jour  on  vous  avoit  surpris  un 
premier  décret  pour  faire  renvoyer  la  question  au 
comité  de  législation  , aux  fins  d’en  faire  son  rap- 
port 5 mais  la  Convention  s’étant  trouvée  plus  nom- 
breuse , la  discussion  fut  reprise  , et  après  deux 
heures  de  débats , après  qu’on  eût  entendu  les  ora- 
teurs pour  et  contre  , que  ceux-ci  eurent  fait  valoir 
tout  ce  qu’ils  disent  aujourd’hui , qu’il  y avoit  effet 
rétroactif,  que  cette  loi  fut  plutôt  commandée  et 
forcée  que  discutée  , qu’elle  étoit  contre  tous  le* 
principes  et  toutes  les  règles  , etc.  etc.  etc.  que  ceux- 
là  eurent  répondu  que  c’étoit  la  plus  sage  de  toute* 
les  lois  , qu’elle  n’avoit  jamais  eu  aucun  effet 
rétroactif,  qu’elle  n’étoit  que  le  retour  au  droit 
naturel  et  l’expression  de  la  volonté  générale  , qu’il 
étoit  scandaleux  pour  fa  Convention  , qu’après  avoir- 
passé  plus  de  18  fois  à l’ordre  du  jour  sur  la 
même  demande  , on  ose  encore  la  lui  présenter  5 vous- 
prononçâtes,  à la  très -grande  majorité  , qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Il  n’y  a pas  d’effet  rétroactif,  18  f.»i*  on  a voulu 


cou- 
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mus  le  psvsuâder  , et  1 8 fois  vous  Paves  , en 
fKoissance  de  cause , décrété. 

J’entends  sourdement  objecter  que  la  Convention 
ïPétoit  pas  libre  $ que  ces  lois  furent  rendues  dans 
des  jours  de  deuil  et  d’oppression  , que  l’opinion  étoit 
esclave  et  les  suffrages  enchaînés  5 que  Hérault-de- 
Seeh  elles  en  fut  le  provocateur,  parce  qu’un  testament 
înofdcieux  le  privoit  d’une  succession  opulente  , 
Fabre-Déglantine  le  solliciteur,  et  qu’ennn  elles  n® 
durent  leur  existence  qu’à  l’intrigue  , à la  manœu- 
vré et  à l’intérêt  privé. 

Citoyens  , un  pareil  moyen  est  injurieux  , avilis- 
sant et  indigne  de  vous. 

On.  ne  supposera  jamais  qu’une  assemblée  com- 
posée de  700  membres , se  laissera  influencer  efc 
mener  par  les  intrigues  et  manœuvres  de  deux  indî* 
Vidais . , 

J’ajouterai  que  Hérault  - de  - Secheiîes  et  Fabre» 
Déglantine  sont  morts  il  y a long-temps  , et  ce» 
lois  n’en  subsistent  pas  moins  5 des  décrets  sans  nom- 
bre les  ont  confirmés  , corroborés  et  sanctionné®. 

lU’un  autre  côté  , il  a plus  de  18  mois  que  ces 
lois  sont  rendues  5 si  malheureusement  il  a été  des 
ïnstans  où  la  Convention  s’est  vue  dans  l’oppression 
et  sous  le  glaive  des  tyrans  , ces  temps  n’ont  pa& 
duré  pendant  18  mois. 

Je  dis  également  les  tyrans  ne  sont  plus  , et  les 
lois  restent,  intactes  et  leur  survivent. 

C’est  même  après  leur  mort  et  leur  chute  , qu'on 
a cherché  à “car  porter  le  plus  d’atteinte,  toujours 
elfes  dut  résisté  à . P orage. 
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Nulles  raisons  ne  peuvent  les  faire  rapporter  5 touS^ 
au  contraire,  s’y  oppose. 

Voulez-vous  qu’il  y ait  effet  rétroactif?  celle  qui 
les  rapporteroit , auroit  le  même  inconvénient. 

Voulez -vous  qu’une  loi  ns  puisse  avoir  d’effet 
rétroactif?  il  faut  que  vous  vouliez  qu’on  ne  puisse 
les  rapporter,  parce  qu’il  faudroit  que  la  loi  qui  le* 
rapportât , eût  elle-même  un  effet  rétroactif. 

Pourquoi  voulez  - vous  qu’une  loi  ne  puisse  avoir 
d’effet  rétroactif?  Parce  qu’elle  ne  peut  a^oir  d’effet 
avant  elle,  parce  qu’elle  ne  peut  exister  etne  pas  exister. 
Mais  vous  devez  donc  vouloir  que  la  loi  que  vous  sollh* 
citez  n’existe  pas,  puisqu’elle  auroit  un  effet  avant 
elle,  qu’elle  existeroit  avant  qu’elle  eût  existé  , rap- 
porteroit  des  partages  , des  transactions  sociales  et  des 
avancemens  de  successions  faits  et  qu’elle  intervertiroit- 
l’ordre  établi  depuis  le  17  Nivôse  an  Ile. 

Voulez-vous  que  la  loi  du  17  Nivôse  ait  opéré 
des  changemens  , de  nouveaux  partages,  et  fait  quel» 
ques  préjudices.  Elle  n’a  opéré  de  changemens  qu’en tr# 
frères  et  sœurs  , les  droits  de  tiers  ont  été  conservés» 
Cela  étoit  indispensable  , mais  c’est  une  chose  fini© 
et  consommée  5 le  mal  est  réparé  , au-lieu  que  la  loi 
que  vous  rendriez  seroit  un  mal  à faire  , un  mal  nou- 
veau, des  troubles,  des  changemens  et  des  partage» 
nouveaux  ? ce  seroit  un  bouleversement  total  ( plus  des. 
trois  quarts  des  partages  sont  faits  , j’ose  l’assurer  et 
l’affirmer  en  mon  ame  et  conscience.  Je  dis  la  vérité 
si  on  avance  , le  contraire  , c’est  une  imposturé.  ) 

D’un  côté  , tout  est  à prévenir  , et  vous  ne  poûvea 
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calculer  les  événemens  ï de  l’autre  f tout  est  calculé  et 

compensé. 

Prétendrez-vous  que  vous  n’avez  point  de  nouveaux 
dechiremens  à craindre  5 que  le  très-grand  nombre 
de  réclamations  adressées  de  toutes  parts  , vous 
fait  penser  que  le  vœu  de  la  majorité  est  qu’elle  soit 
rapportée  ? 

Citoyen  rapporteur,  on  vous  trompe  ; croyez  que 
le  1 apport  de  la  loi  du  îy  Nivôse  , causeroit  mal- 
gré tu eusement  des  maux  incalculables  , des  troubles  , 
des  desordres,  des  dechiremens  affreux  et  une  com- 
motion bien  plus  considérable  , parce  qu’elle  se  feroit 
sentir  sur  beaucoup  plus  d’individus,  qui  ne  pourroient 
rendre  qu’en  vendant  leurs  meubles  et  effets. 

Que  vous  diroientces  filles^  ces  puînés  que  vous  vou- 
driez contraindre  a restituer?  Est-ce  que  nous  pouvons 
être  le  jouet  et  le  capice  de  l’arbitraire?  Est-ce  qu’après 
t8  mois  , et  plus  de  18  décrets  qui  nous  assurent  nos 
propriétés,  nous  ne  pouvons  être  tranquilles?  Est-ce 
que  nos  aines  ont  plus  de  droit  que  nous  aux  suc- 
cessions de  nos  pères  et  mères  ? Est-ce  que  la  révolu- 
tion n’est  pas  pour  nous  comme  pour  eux?  Est-ce 
qu’elle  ne  nous  rend  pas  nos  droits  , du  jour  qu’elle  a 
commence  ? Est-ce  que  nous  devons  en  supporter 
les  charges  et  ne  pas  en  receuillir  les  avantages  ? 

Nos  parens  sont  morts  depuis  la  révolution  pleur 
succession  est  donc  à nous  comme  à <*11x5  puisqu’il  n’y  a 
plus  de  privilège  et  que  nous  sommes  égaux  endroits. 

Vous  ne  voyez  , citoyen  rapporteur  , que  des'  aîné® 
opnîens  , ou  que  leurs  agens  payés  par  eux.-à  gros 
^’ais  j mais  si  vous  entendiez  leurs  sœurs  plaintives  > 


raient  si  vous  écoutiez  ravinite  de  leurs  ire  res  , elles 
maudi'roient  leur  èort  et  le  jour  de  la  révolution  s*il 
n’étoit  pas  pour  elles,  comme  pour  les  autres  , l’aurort 
de  leur  bonheur. 

Ce  ne  sont  point  au  surplus  , citoyens  législateurs, 
les  considérations  particulières  , ni  l’intérêt  des  famil- 
les qui  doivent  vous  déterminer  , c’est  la  justice  , dit 
le  citoyen  rapporteur  : nous  sommes  d’accord  , nous 
voulons  comme  lui  la  justice  , nous  ne  voulons  qu’elle  9 
nous  ne  demandons  qu’elle  , mais  nous  ne  sommes 
pas  d’accord  avec  lui , et  nous  nous  permettrons  même 
de  lui  observer  qu’il  est  dans  l’erreur  et  qu’il  confond 
les  idées  des  choses  lorsqu’il  traite  de  cupidité  et  dp 
«mauvaise  foi  ( les  uns  ont  tout  et  les  sœurs  rien.) 
la  réclamation  des  sœurs  contre  leurs  frères  ,,  lors- 
qu’il prétend  que  le  rapport  de  la  loi  du  îy  Nivôâe  ? 
seroit  un  retour  à la  juscice  , et  que  ce  retour  ré  ta»? 
blira  l’ordre , remettra  chaque  chose  à sa  place  et  ren- 
dra à chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

La  cupidité  et  la  mauvaise  foi  ne  peuvent  être  que 
du  côté  de  beux  qui  disputent  aux  autres  la  part  que 


(i)  En  Normandie,  on  pouvait  marier  une  fille  sans  ri^ea  j„.i  donne' 
»t  si  rien  n ’a  eu  f rien  n’aura,  dUciî  la  loi  barbare. 
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•apporter  ies  lois  les  plxis  sages  , pour  que  leurs  sœurs 
la  plupart  dans  la  misère  et  la  pauvreté , ayant  été 
mariées  pour  rien  , n’eussent  aucune  part  aux  suc- 
cessions de  leurs  pères  et  mères,  et  fussent  comme 
déshéritées. 

Je  suis  pareillement  étonné  , et  je  ne  comprends  pas 
comment  le  citoyen  rapporteur  , peut  voir  que  le  rap- 
port de  la  loi  du  t y Nivôse  seroit  un  retour  à la  justice. 

Qu’est-ce  donc  que  la  justice?  c’est  le  retour  aux 
lois  de  l’équité  naturelle.  Que  veulent  les  sœurs? 
que  ce  retour  , qui  est \décreté  , confirmé , corroboré , 
sanctionné  et  exécuté , subsiste  ; elles  ne  demander 
Jonc  que  ce  qui  est  juste. 

Servons-nous  de  la  raison  et  soyons  de  bonne  foi: 
tiest-il  pas  certain  que  l’inégalité  de  partages  entre 
freres  et  sœurs  étoit  une  injustice,  et  que  l’égalité  est 
«ne  justice,  que  l’une  blessoit  le  droit  de  l’équité 
naturelle  , et  que  l’autre  en  est  le  triompKp  ? cela 
posé  ; la  loi  qui  a voulu  l’égalité  des  partages  a voulu 
«ne  chose  juste  ; et  la  loi  qui  autorisait  l’inégalité 
Je  partages  , autorisoit  une  chose  injuste;  mais  les 
«ceurs  qui  veulent  l’égalité  de  partages,  veulent  donc 

fc  retour  à la  justice  , et  les  frères  qui  veulent  encore 
I inégalité  de  partages  depuis  le  14  Juillet  1780,  jus- 
qu’au 17  Nivôse  an  Ile.  , veulent  le  retour  à l’injus- 
*ice,  an  moins  jusqu’à  cette  époque. 

Considérons  actuellement  qu’en  exécution  de  la 
01  du  17  Nivôse  , les  successions  depuis  le  14  Juillet 
1789  ont  été  partagées;  que  des  ventes,  reventes, 
«es  mariages,  arrangeons  ét  autres  actes  sociaux 
•nt  ete  fatt»  e»  conséquence  ; mais  en  rapportant  la 
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loi  du  17  Nivôse. , vous  rompriez  tous  ces  engagemen* 

et  ce  seroit  pour  consacrer  le  retour  à une  chose  injuste! 
non  y vous  ne  le  ferez  jamais. 

Vous  réfléchirez  ultérieurement  que  , 18  fois  au 
moins  y vous  avez  par  des  decrets  postérieurs  sanc- 
tionné ces  lois  y proclamé  qu’il  nry  avoit  pas  d’effet 
rétroactif.  Dans  cette  confiance  et  sécurité  entières, 
que  de  victimes  malheureuses  de  leur  bonne  foi  ne 
feroi-t  pas  une  loi  qui  les  révoqueroit  ! Vous  les  au- 
riez trompées  publiquement  et  authentiquement. 

Ou  seroit  d’a v* leurs  la  garantie  de  cette  loi.? 
Qui  pourroifi  dire  que  demain  elle  ne  seroit  pas 
rapportée?  Sur  qu.'  pourroit-on  compter  ne 

pais  le  faire  sur  de*  loix  dont  la  justice  et  la  sa- 
gesse sont  des  vérités  forcement  reconnues  ( on  est 
obligé  de  convenir  que  ces  loix  sont  justes  en  elles- 
mêmes  ) y qui  ont  eu  leur  pleine  et  entière  exe- 
cution depuis  plus  de  18  mois  , et  qui  ont  été  sanc- 
tionnées par  18  décrets  postérieurs  , tous  rendus  ea 
connoissance  de  cause  et  sur  des  réclamations  sem- 
blables. 

Si  y pour  les  tribunaux  9 les  lois  ne  veulent  pas 
qu’on  puisse  attaquer  et  faire  rapporter  des  jugement 
exécutés,  le  législateur  doit-il  vouloir  rapporter  les 

lois  qu’il  a faites,  qu’il  a plusieurs  fois  confir- 
mées et  corroborées  par  d’autres  lois  interprétatives, 
explicatives  ou  additionnelles,  et  sur  - tout  lors- 
qu’elles ont  été  exécutées. 

Quand  elles  auroient  fait  une  injustice  partielle 
•t  passagère  ? ne  yaudroit-il  pas  mieux  la  laisser 
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subsister  , lorsque  sur-tout  ïe  remède  seroit  pire  que 
le  mal  passé  ? 

Bans  un  gouvernement  , toute  variation  et  ver- 
satilité est  dangereuse  ; sa  forcé  vient  de  s’a  stabilité^ 
sa  foiblesse  de  son  instabilité. 

Ayez  des-  lois  stables  , vous  aurez  un  bon  gou- 
vernement. Ayez  des  lois  variables  et  versatiles, 
vous  aurez  un  gouvernement  foible. 

Voulez-vous  faire  respecter  vos  lois  ? respectez- 
les  vous-mêmes  $ et  sur-tout  après  avoir  été  vues 
et  revues  ? sanctionnées  et  exécutées  y ne  les  rappor- 
tez pas. 

Dans  la  circonstance,  vos  lois  des  5 Brumaire 
et  1 y Nivôse  auroient  dépassé  la  ligne  de  démar- 
cation , que  l’inter.et  de  Petat  et  votre  honneur  veil- 
lent que  vous  mainteniez. 

Bien  ne  peut  contrebalancer  ces  motifs  5 Pin  jus- 
tice  ? il  n’y  en  a point.  Il  y en  auroit  une elle  serait 
partielle  , et  compensée  , elle  ne  poüTroit  vous  arrêter. 

La  perte'  que  fait  la  république,  parce  que  beau- 
coup d’émigrés  se,  trouvoient  héritiers  , et  cpi’en 
laissant  subsister  ces  lois  , les  successions  seront 
partagées  : un  grand  état  ne  doit  jamais  composer 
avec  l’intérêt. 

La  réunion  des  pays  unis....  le  11  Gérminardeç- 
nier  , vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de  législa- 
tion , pour  faire  une  exception  en  leur  faveur  , 
*’il  y avoit  lieu. 

C’étoit-là  le  rapport  qui  devoit  occuper  votre  cô» 
mité  , et  non  celui  qu’on  vou*  présente  , puisqu* 
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le  1 1 Germinal  , tous  décrétâtes  même  ejn’il  n’y 
avoit  rien  à délibérer  ; quoi  qu’il  en  soit  , tous  ne 
rapporterez  pas  ces  lois  , parce  que  le  salut  de 
l’état  et  le  vôtre  veulent  que  vous  les  conserviez} 
parce  qu’après  l'exécution  qui  s’en  est  ensuivie  , vou, 
ne  pouvez  plus  varier  ; parce  qu’en  supposant  que 
vous  eussiez  outrepa.-é  vos  pouvoirs,  le  mal  que 
vous  auriez  fait,  se  réduiroit  à avoir  empêché  l’exé- 
cution d’une  chose  injuste  quatre  ans  plutôt  que 
vous  ne  l’auriez  pu  ; parce  que  vous  n’avez  réelle- 
ment fait  que  ce  que  vous  deviez  et  pouviez  faire  ; 
parce  qu’il  n’y  a point , à proprement  parler  , d’ef- 
fet rétroactif,  que  vous  l’avez  décrété  et  fait  pu- 
blier  vous-mêmes  à la  face  de  la  France  entière  ÿ 
parce  que  nous  sommes  en  révolution  et  que  vous 
étiez  appelles  pour  réformer , rectifier  ou  extendre 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  son  commencement 
jusqu’à  vous  5 et  parce  qu’enfm  il  est  des  cas  , 
d’après  la  raison  , les  publicistes  et  divers  de,  vos 
décrets  même,  où  la  loi  peut  avoir  un  effet  rétro- 
grade ; et  que  celle  que  vous  rendriez  en  auroit  elle- 
même  un  mille  fois  plus  dangereux  que  celui  qu'on 
suppose  exister. 

Je  bornerai  là  mes  réflexions  ; pour  le  seul  intérêt 
de  la  justice  , je  desire  qu’elles  puissent  etre  utiles 
et  dissiper  la  prévention;  un  mot , cependant,  m»v 
reste  à dire  sur  l’article  V du  projet  de  decret  pré- 
senté par  le  citoyen  Lanjuinais. 

Cet  article  port?»  c-  Fes  .institutions  cpnti actuelles  * 
* les  fxaiions  de  dot  ou  légitimes  .faites  par  k& 


* p ère 
v'  leurs  en 

l 1ZZS7FrtSSeS  les  exclusions 

„ J I auses  matrimoniale^  légitimement  stipulées 
van  a publication  de  la  loi' du  5 Brumaire  l’an 
deuxieme  , par  contrat  de  mariage  ou  par  article 
,e  marlage  dans  le  P“J»  où  ils  avoient  force  de 

* 7 Cüntrat>  a"™‘  ieur  exécution  , tant  à l’égard 
» ^successions  ouvertes  qu’à  l’égard  de  celles  qui 
! s ouvriront  à l’avenir,  soit  en  ligne  directe  soit 

pendant,  silesdites  institutions,  fixations  de  dot 
» ou  légitimés,  ont  pu  être  annéantiens  en  toutou 
” P"116  Par  !e  &it  ^ leur  auteur,  elles  n’empê- 
» c eront  pas  l’égalité  des  partages  des  successions 
» ouvertes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  S 
39  -^ramaire  seulement.  35 

C’est  ici,  une  innovation,  bien  formelle  à la  loi  du 

1 -TVi91  6t  U“  effet  ^-rétroactif.  Depuis  la. 
0|  du  Avril  1791  , ü est  *. &}t  que  Jtes  ^ 

« les  manees  et  dotées  par  leurs  père  et  mère,  ont 

e appellees  a leurs  successions  et  les  ont  partagées 

egalement  avec  leurs  frètes  s’ils  ©étaient  ' *, 

-et  depuis  la  loi  du  4 Janvier  fa  ^ 

U7‘  l *****’■  âu  06  Ie  fassent  pis,  le 

paitage  égal  a eu  lieu. 

On  voudroit  donc  que  les  partages  faits  entre  lés 
frmes  et  sœurs  fussent  révoqués;  on  voudroit  donc 
un  effet  rétroactif,  et  que  la  loi  des  8 Avril  170, 
et  4 Janvier  i793  , fussent  abrogées  à cet  égard. 

J®  sais  qu’on  a fait  des  efforts,  pour  persuader 
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que  l’art.  IV  de  la  loi  du  8 Avril  1771 , en  disant 
que  les  partages  égaux,  auront  lieu  , sans  préjudice 
des  institutions  contractuelles  ou  autres  ce.  clauses 
œ qui  ont  été  légitimement  stipulées  , soit  pâr  contrat 
n de  mariage  , soit  par  articles  de  mariage  dans  les 
» pays  où  ils  avoient  force  de  contrat  , lesquelles 
» seront  exécutées  conformément  aux  anciennes  lois , » 
comprenoit  les  filles  mariées  et  dotées  5 mais  c’est 
une  erreur  qui  a été  proscrite  dans  to,us  les  temps 
par  tous  les  légistes  les  plus  connus  , Target  , Féres 
et  autres  , et  par  maintes  décisions  du  ministre  ce 
la  justice  et  de  son  conseil,  qui  toujour,  en  référoit 
au  comité  de  législation,, 

Il  suffit  même  de  faire  attention  à cet  article  et  à l’ar- 
ticle qui  suit,  pour  se  convaincre  que  ces  exceptions  et 
réserves  étoient  une  faveur  et  un  avantage.  On  ne 
vouloit  pas  que  le  partage  égal  pût  y préjudicier  , 
c’est-à-dire  qu’on  vouloit  que  les  personnes  qui 
avoient de  ces  avantages  pussent  les  conserver  5 mais 
je  le  demande  , la  dot  et  la  légitime  des  filles  , 
sur-tout  en  Normandie  , étoit-elle  un  avantage  , une 
faveur  ? 

La  coutume  de  ce  pays  les  excluoit  de  toutes 
successions  5 elles  n’étoieiit  point  héritières,  mais  seule- 
ment eréancièreslégitimairesj  les  père  et  mère  pouvoienfc 
ne  leur  rien  donner  en  mariage  , et  si  rien  n’a  eu  > 
ieu  n’aura . 

Lié  vés  dans  ces  préjugés  , ils  ne  sni voient  que  trop 
a coutume -,  et  sur  100  filles  mariées  et  dotées  , il  n’y  en 
voit  pas  6 qui  eussent  eu  l’équivalent  de  ce  qu’elles 
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«Ercienfc  dû  avoir  $ mais  sic’étoit  pour  conserver  le» 
&v;  nuages  à ceux  qtu  les  avoient  eus  , qu’on  vouioit 
«pe  les  partagea  égaux  ne  pussent  y préjudicier, ce  n’é- 
foii  pas  fan  pour  les  ïi  es  mariées  en  Normandie,  elles 
ada  voient  s d’intérêt  de  conserver  ce  pu’ elles  avoient 
®.u  , puisque  le.  pins  souvent  on  ne  ieur  avoit  rien 
«sauné*  . \ ' 

La  justice  du  citoyen  rapporteur  nous  a paru  „ 
«Lr-tauc  a cet  égard  , totalement  en  défaut  $ com- 
saedt  r de  imuimireuses  filles  seroient  marines 
leur  auroit  donné  une  misérable  doc  , qui  n’étoit 
peut  r ê/tre  pas  le  aoe.  de  ce  qui  leur  serait  revenu 
à juste  titre,  et  elles  n’auroient  rien  aux  successions  de 
leur  père  et  mère  , ni  aux  successions  collatérales 
encore  bien  qu’elles  fussent  à . cbeoir  ? 

Ou  aeroit  pour  elles  l’avantage  de  la  révolution  ? 
'que  leur  serviroit l’égaiitéde  partage,  puisqu’elles  n’y 
auFoient  rien  , qu’elles  en  serbieiit  pri  vées  elles  et  leurs 
en  fans  , pendant  près  d’une  génération  , et  qu’elles 
seraient  condamnées  à être  toujours  dans  la  misère  j 
lit, il.  n’ a eu  et  rien  n1 aura  £ ■ 

Le  jour  de  leur  mariage  seroit  pour  elle  un  jour 
de  deuil  , puisqu’il  opéreroit  leur  clésliérédation  et 
cède  de  leurs  enfans,  : Quels  regrets  ! quel  désespoir  * 
Cette  idée  blesse  la  justice,  la  nature  et  flmma* 
üïifcé  • voilà  cependant  l’aaie  de'-  nos  frères,  con- 
naisse z -les , et  vous  verrez  cp-e  c’est  chez . eux  où. 
vous  trouverez,  une  cupidité-  basse  et  une  mauvais.® 
loi  insigne. 

■ L’article  V du  projet  de  décret  , est  dans,  tous 
cas  in&dmisible  et  révoltai:  1 $ il  ferait-  renaître 
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î&  Mzftrerîc  que  vous  avez  , citoyens , fait  disparaître 
par  votre  décret  du  4 Janvier  179^" 

Les  uns  croient  héritiers  , les  autres  ne  le  'à&roiea* 
pas  *,  telle  fille  ou  sœur  auroit  part  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mJère , et  telle  autre  n’y  aurais 
rien  , paree  qu’elle  auroit  le  double  malheur  d’être  , 
mariée  , et  de  n’avoir  eu  peut  être  rien. 

Voulez-vous  encore  de  ces  exceptions  bizaresf 
laissez  subsister  les  anciennes  coutumes  , au,  moins 
une  sœur  ne  se  désespérera  pas  d’être  manee  , 
n’aura  pas  le  désagrément  de  voir  les  autres  partager 
également , tandis  qu’elle  n’aura  rien  à prétendre  , 
et  ne  lui  faites  pas  appercevoir  un  avantage  q m 
ferait  son  tourment. 

Votre  système  serait  une  raffinerie  d'exclusion  et 
prêterait  à la  chicane  Normande  , à cause  de  l’es- 
pèce d’exception  entortillée  qui  se  lit  à la  fm  cl© 
l’article  , tout  cela  ne  présente  rien  de  clai  , si- 
hon  qu’on  veut  innover  l’aticle  IV  de  la  loi  du  S 
Avril  1791  , et  le  restreindre. 

On  veut  nue  les  filles  dotées  ne  puissent  par- 
tager , que  les  renonciations  expresses  ou  tacites  p 
ou  les  exclusions  légales  soien  exécutées  5 c’esfc 
pour  ainsi  dire  , comme  si  on  disoit:  nous  voulons 
l’ancien  régime , nous  ne  voulons  point  que  les  filles 
soient  héritières  ; c’est  proposer  indirectement  da 
rapporter  l’article  IV  de  la  loi  du  8 Avril  1791  , I» 
décret  du  4 Janvier  179$,  et  vouloir  que  la  loi  à. 
faire  ait  un  effet  rétroactif. 

Car  d’après  l’espèce  d’exception  embrouillée  dm 
projet  de;  l’article  V } ce  ne  seroit  tout  au  plus  q 12.® 
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depuî,  le  5 Brumaire  , que  les  filles  mariées  pourront 

.enter  , et  que  deviendraient  alors  toutes  les  succès- 
si  on  s échues  depuis  le  8 Avril  ,79,  et  Janvier  t793 
partagées  également  ; il  faudroit  que  les  sœurs  lee 
régissent  à leurs  frères;  a-t-on  jamais  imaginé  rien 
de  plus  singulier  ? et  cependant  ce  sont  nos  frère, 
qui  crient  contre  un  effet  rétroactif  qui  u’existe 
point,  tandis  qu’ils  en  voudraient  établir  un  très-réel 
restreindre  encore  nos  droits , - et  nous  rendre  plul 
malneureùses  même  que  nous  n’étions  avant  la  révo- 
lut  ion. 

Si,  dit-on  , on  veut  que  les  filles  mariées  et  dotées 
ne  prennent  point  de  part  aux  ^successions  à écheoir  ; 
c’est  que  si  ces  successions  étoient  mauvaises,  on 
ne  pourrait  valablement  les  forcer  à rapporter  ce 
qu’elles  âürbieüt  eu. 

Ce  moyen  n’est  pas  digne  du  législateur;  parce 
qu’une  fille  se  trouveroit  peut-être  dans  “ce  cas,  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  que  toutes  les  autres  en 
souffrent.  Est-ce  qu’une  loi  générale  ne  doit  pas 
etre  rendue  , parce  qu’elle  pourroit  préjudicier  à un 
ou  plusieurs  individus,  ou  lui  être  plus  ou  moins 
utile. 

Ces  raisons  et  autres  de  cette  espèce  , ne  sont 
p&s  proposâmes  et  ne  peuvent  empêcher  le  partage 
égal,  voulu  par  la  loi.  du- 8 Avril  1791. 

On  sent  bien  que  l’article  IV  de  cette  loi  veut  ce 
partage,  et  c’est  pour  cela  qu’on  propose  l’article  V 
du  projet,  qui  est  absolument  différent;  c’est  donc 
une  innovation  , et  pis  que  cela  , un  effet  rétroactif 
qu’021  veut  faire  adopter 5 ni  l’un  ni  l’autre  ne 
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slra  jamais,  la  loi  du  ij  Nivôse  ne  sera  rapportée. 

'Tonte  la  question  réside  en  ce  point  : Tous  le* 
Français  doivent  jouir  des  avantages  de  la  révolution  f 
delà  liberté  5 des  droits  d'égalité  , du  jour  où  elie*a 
commencé  , ou  ils  n’en  doivent  pas  jouir  5 s’ils  en 
doivent  jouir,  comme  on  n’en  peut  douter,  parce 
qu’il  11’y  a pas  de  raison  pour  que  l’un  en  bénéficie 
et  que  l’autre  n’en  bénéficie  pas,  il  ne  peut  y avoir 
d’effet  rétroactif 5 si  tous  n’en  doivent  pas  jouir,  alors 
seulement  il  pourroit  y avoir  effet  rétroactif. 

Les  droits  de  îa  nation”,  citoyens,  sont  indépçn- 
dans  dé  vous  : quoique  vous  soyez  investis  dé  tous 
les  pouvoirs , vous  n’avez  pas  celui  de  lui  refuser 
ceux  qui  lui  appartiennent;  or,  ceux  que  les  soeurs 
réclament  , leur  appartenaient  du  14  Juillet , parce 
que  c’est  de  cette  époque  que  la  nation  entière 
les  a recouverts  , c’est  de  cette  époque  que  la  liberté 
et  l’égalité  de  droit , et  par  conséquent  de  partage 
ont  été  voulus  ; c’est  ce  jour  , citoyens  , que  tous 
les  ans  vous  célébrez  et  que  vous  venez  encore 
de  célébrer  comme  l’anniversaire  de  ces  mêmes  droits , 
c’est  donc  de  cette  époque  que  nous  devons  tous 
en  jouir. 

-V  { , ' ( 
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